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Véritable « phénomène de société », la SCI (Société Civile Immobilière) connaît depuis plusieurs décennies un succès toujours égal auprès des simples particuliers comme des chefs d’entreprise. À très juste titre, car elle rime souvent avec meilleure organisation, meilleure protection et meilleure transmission du patrimoine immobilier, qu’il soit résidentiel, locatif ou professionnel. Pour autant, les points forts de la SCI ne sauraient occulter totalement ses points faibles.




	Rédigé par un spécialiste de la fiscalité du patrimoine, ce livre vous fait découvrir tous les avantages pouvant être retirés de l’utilisation de la SCI sur le plan juridique, fiscal et financier.


	En même temps, il met l’accent sur certains inconvénients de cette formule. Inconvénients qu’il faut savoir prendre en compte au moment de faire un choix.







Fabrice de Longevialle est conseiller d’organisations professionnelles. Spécialiste reconnu de la fiscalité du patrimoine, il a publié de nombreux articles sur ce sujet dans des grands titres de la presse économique et financière. Il est l’auteur du Guide fiscal du patrimoine (Éditions Groupe Revue Fiduciaire), ouvrage de référence paraissant chaque début d’année.












SCI Pourquoi ?
Quand ?
Comment ?





Éviter les pièges - Profiter des avantages


Fabrice de Longevialle


[image: image]




Groupe Eyrolles
61, bd Saint-Germain
75240 PARIS cedex 05



www.editions-eyrolles.com


En application de la loi du 11 mars 1957, il est interdit de reproduire intégralement ou partiellement le présent ouvrage, sur quelque support que ce soit, sans l’autorisation de l’Éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie, 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris.


© Groupe Eyrolles, 2014
ISBN : 978-2-212-55848-7





Sommaire





Avant-propos


Introduction


Un outil d’optimisation juridique, fiscale et financière


Un instrument à manier avec précaution


Chapitre 1
SCI et immobilier résidentiel


La SCI est-elle toujours préférable à l’indivision ?


Une réponse aux problèmes de gestion des biens des incapables ?


Une garantie de discrétion ?


Une protection du patrimoine privé de l’entrepreneur individuel ?


Un outil incontournable de transmission du patrimoine immobilier ?


La SCI est-elle financièrement compétitive ?


La SCI est-elle fiscalement compétitive ?


Chapitre 2
SCI et immobilier locatif


La SCI est-elle juridiquement compétitive ?


La SCI est-elle financièrement compétitive ?


La SCI est-elle fiscalement compétitive ?


Chapitre 3
SCI et immobilier professionnel


La SCI est-elle financièrement compétitive ?


La SCI protège-t-elle l’immobilier professionnel ?


La SCI est-elle fiscalement compétitive ?


Vade-mecum juridique de la SCI


Quelles formalités de constitution ?


Le gérant : quels pouvoirs, quelles obligations ?


Les associés : quels droits, quelle responsabilité pécuniaire ?


Parts sociales : quelles modalités de transmission ?


Vade-mecum fiscal de la SCI


Quelle fiscalité sur les apports ?


Quelle fiscalité sur les acquisitions de parts ?


Comment sont imposés les revenus ?


Comment sont imposées les plus-values ?


Quelle situation vis-à-vis de l’ISF ?


Quelle situation vis-à-vis des droits de donation ou de succession ?


Cas des SCI soumises à l’impôt sur les sociétés


Quelles sont les sociétés concernées ?


Quelles spécificités en matière de fiscalité sur les apports ?


Quelles spécificités en matière d’imposition des bénéfices ?


Quelles spécificités en matière d’imposition des plus-values ?


Conclusion


Index








Avant-propos



Dire que la société civile immobilière (SCI) jouit aujourd’hui d’un préjugé favorable serait un euphémisme. Dans tous les publics, elle est souvent perçue comme le nec plus ultra en matière de gestion patrimoniale, le synonyme de meilleure organisation, meilleure protection et meilleure transmission du patrimoine immobilier.


Cette réputation est-elle méritée ?


Alors que les nombreuses études consacrées à ce sujet ont surtout mis en relief les aspects positifs de la SCI, le présent ouvrage s’attache à en montrer toutes les facettes, bonnes mais aussi moins bonnes.


Car le choix du cadre de la SCI ne saurait être effectué en se focalisant uniquement sur les avantages de cette formule.


Constituant, certes, une réponse adaptée à des préoccupations de différents ordres, la SCI se révèle, à d’autres égards, totalement inutile.


Assurant, certes, la conservation des biens dans les familles, elle comporte en même temps son lot de contraintes.


Se prêtant, certes, à des stratégies d’optimisation fiscale, elle peut aussi entraîner la privation d’avantages très substantiels.


Loin de tout esprit polémique, ce livre se fixe pour unique but de permettre à chacun de porter un juste diagnostic sur l’adéquation de la SCI à sa situation personnelle. Et donc de choisir cette formule en pleine connaissance de cause.





Introduction



Ànotre époque, le but des épargnants et des investisseurs n’est plus uniquement d’accumuler du patrimoine : on cherche aussi à planifier, à structurer, à optimiser. Ordre et méthode sont devenus des maîtres mots. Il faut évidemment voir là l’influence des techniques managériales. Cependant, les principes de base inspirant la gestion des entreprises ont eu d’autant plus tendance à se diffuser à la sphère privée que le patrimoine a été confronté à de nouveaux défis. Face aux incertitudes sur l’avenir des retraites, face aux besoins d’assistance accrue des jeunes générations, face à une fiscalité de plus en plus invasive, les attitudes et pratiques ont nécessairement beaucoup évolué.


Peu contestable apparaît à cet égard le rôle déclencheur joué par la mise en place de l’impôt sur la fortune en 1982. Pour la première fois, cette année-là, quelque cent mille foyers — leur nombre devait passer à environ six cent mille à la fin des années 2000, puis retomber à trois cent mille à partir de 2011 — ont dû déclarer et évaluer article par article toutes les composantes actives et passives de leur patrimoine. Et acquitter un impôt qui, au fil du temps, s’est révélé représenter une charge de plus en plus lourde sous l’effet conjugué de l’inflation des prix de l’immobilier et de la baisse tendancielle des rendements des placements financiers.


Réaction dominante : une volonté d’adaptation qui s’est traduite à la fois par une élévation du niveau d’exigence en termes de qualité des placements choisis (ce qui a favorisé l’émergence d’une nouvelle génération de produits d’épargne plus performants) et un désir de tirer tout le parti possible des techniques d’optimisation juridique, fiscale et financière.


Même si ses objectifs vont bien au-delà d’une réduction de la taxation frappant le patrimoine, même si elle s’adresse à un public débordant largement celui des seuls assujettis à l’ISF, l’ingénierie patrimoniale en fort développement au cours de ces trois dernières décennies est, en France, fille de l’impôt sur la fortune.


Cette discipline nouvelle a la particularité de mettre en œuvre des outils en nombre assez restreint et qui sont, pour la plupart d’entre eux, très anciens. Crédit immobilier, démembrement de propriété, SCI, assurance-vie et holdings en constituent en effet les principaux piliers. Cependant, le parti tiré aujourd’hui de ces différents instruments, le plus souvent en les combinant entre eux, n’a rien de comparable avec ce qu’il a pu en être dans le passé. L’ingénierie patrimoniale a mis en lumière des possibilités insoupçonnées en ce qui les concerne et continue d’en faire régulièrement apparaître de nouvelles.



Un outil d’optimisation juridique, fiscale et financière



Il serait difficile, de ce point de vue, de trouver cas plus typique que la SCI. Au départ, on voit surtout dans celle-ci un mode de détention du patrimoine immobilier alternatif à l’indivision. Puis on s’y intéresse dans une optique de transmissions intergénérationnelles ou encore de structuration de l’immobilier professionnel. Enfin, troisième stade, la SCI devient outil d’optimisation fiscale et financière. Cette fois, il ne s’agit plus simplement d’adopter un cadre juridique paraissant mieux approprié que tel autre, mais d’en retirer des avantages très matériels. Ainsi, la SCI va être utilisée pour placer les revenus provenant d’un patrimoine locatif sous le régime de l’impôt sur les sociétés (IS), dans certains cas beaucoup plus favorable que le classique régime d’imposition des revenus fonciers. Elle va être utilisée pour procéder à des transmissions en franchise de droits de succession (grâce au recours à la technique des comptes courants d’associés). Elle va être utilisée pour opérer des « ventes à soi-même »...


Aux motifs traditionnels de recourir à la SCI sont donc venus s’ajouter de nouveaux. Résultat : la formule connaît actuellement un succès tel que l’on peut justement parler à son sujet de « phénomène de société ». Vu le nombre de créations de SCI observé ces dernières années (environ cinquante mille en moyenne annuelle), le chiffre du million doit déjà être largement dépassé.


Dans pareil contexte, l’hésitation semble, de prime abord, à peine permise pour ceux qui s’interrogent sur l’opportunité du choix de la SCI. Et pourtant, la réalité est assez différente. S’il y a souvent un « pour », il y a aussi parfois un « contre » qui ne saurait être négligé.


Un instrument à manier avec précaution


Tout d'abord, les avantages fiscaux prévus en faveur de certains biens ne jouent qu’en cas de détention en direct. Ainsi, celui qui détient sa résidence principale à travers une SCI se voit refuser la possibilité d’appliquer à la valeur de ses parts l’abattement de 30 % accordé à ce bien en matière d’ISF. Les quelques dizaines de milliers de contribuables auxquels cet abattement légal permet de rester juste en deçà du seuil d’assujettissement à l’ISF le franchiraient allègrement si l’idée leur venait de loger leur résidence principale dans une SCI.


Beaucoup moins connu, le cas de l’immobilier d’entreprise mérite qu’on s’y arrête. Dans l’état actuel des choses, les transmissions d’entreprises effectuées à titre gratuit (donations et successions) bénéficient d’avantages fiscaux non pas appréciables, non pas conséquents, mais véritablement phénoménaux. Difficile en effet de faire mieux : sous réserve de conclusion d’un pacte « Dutreil », les droits sont calculés sur une base ramenée à 25 % seulement de la valeur des biens transmis (biens utilisés pour l’exploitation d’une entreprise individuelle ou parts d’une société) et font en outre dans certains cas l’objet d’une réduction de 50 %. L’immobilier professionnel (bureaux, locaux d’activité, etc.) est couvert par ce dispositif exceptionnellement avantageux. Mais cela suppose naturellement qu’il fasse partie de l’actif de l’entreprise. Ce qui n’est pas le cas s’il est détenu à travers une SCI... Alors que la solution de la SCI est souvent présentée comme incontournable pour l’immobilier d’entreprise, l’on constate qu’elle se révèle extrêmement pénalisante du point de vue fiscal si l’objectif à terme est de procéder à sa transmission par donation ou succession.


De même que certains de ses inconvénients sont souvent négligés, l’on a généralement tendance à prêter à la SCI des qualités qui, en réalité, lui font complètement défaut. Qu’on le sache bien, contrairement à une opinion très répandue, la SCI n’est d’aucun secours à l’entrepreneur individuel (commerçant, artisan, professionnel libéral) qui chercherait à protéger son patrimoine privé contre des poursuites de ses créanciers professionnels. Pour une raison simple : à l’instar des biens immobiliers eux-mêmes lorsqu’ils sont détenus en direct, les parts d’une société représentatives de tels biens peuvent faire l’objet d’une saisie. La SCI apparaît même à cet égard totalement contre-productive dans la mesure où elle prive l’entrepreneur de la possibilité de demander l’insaisissabilité de ses biens fonciers. Dans un autre registre, et là encore à l’encontre d’une idée reçue, la SCI n’est d’aucune protection contre la curiosité de tierces personnes...


Une vertu qui, en revanche, ne saurait être contestée à la SCI, c’est sa stabilité. Mais stabilité peut aussi signifier contraintes.


Lorsque l’on scrute les motivations des fondateurs de SCI, deux cas de figure bien distincts apparaissent. Le premier est celui d’investisseurs immobiliers ou d’héritiers qui, de façon délibérée et sachant parfaitement à quoi ils s’engagent, choisissent la SCI en vue de mettre en place un système de gestion pérenne pour le bien qu’ils ont acquis ou reçu en commun. Dans une seconde configuration, extrêmement fréquente, des parents constituent une SCI en vue d’éviter ultérieurement une situation d’indivision à leurs héritiers avec les risques d’éclatement du patrimoine familial que celle-ci comporte. Il est évident que les contraintes liées à la détention des biens dans le cadre d’une SCI ne peuvent être vécues de la même façon dans l’un et l’autre cas !




 exemple 


 


Propriétaires d’un patrimoine immobilier locatif, des parents décident d’en faire apport à une SCI à laquelle ils associent leurs enfants, Pierre, Paul et Jacqueline, au moyen de donations de parts échelonnées dans le temps. À leurs décès, chacun de leurs trois enfants se trouvera donc propriétaire d’un tiers du capital. Imaginons que peu après, désireux de lancer un projet personnel, Paul souhaite récupérer la valeur de ses parts. Un bilan rapide des possibilités s’offrant à lui montre que ses chances de parvenir à son but seront des plus réduites. La perspective de voir une personne extérieure à la famille entrer dans la société paraissant totalement exclue, Paul devra nécessairement se tourner vers ses coassociés, Pierre et Jacqueline.


Mais rien n’obligera ces derniers à lui racheter ses parts ou à donner satisfaction à sa demande de retrait de la société (opération consistant à désintéresser un associé en procédant à la vente d’un actif social ou à son attribution à l’associé concerné). Un refus doit même être considéré comme l’hypothèse la plus prévisible. Sauf à intenter l’une des actions judiciaires à sa disposition (demande d’autorisation de retrait ou demande de dissolution de la société), procédures ô combien aléatoires et que, pour des raisons faciles à comprendre, beaucoup hésitent à utiliser, Paul devra se résigner à rester définitivement prisonnier de ses parts.





Bien évidemment, une telle situation de blocage constitue la rançon naturelle de l’option pour la SCI. Assurant la conservation des biens dans la famille, celle-ci restreint en même temps la liberté de chacun de ses membres.


Les avantages vont rarement sans contreparties. C’est pourquoi le choix de la SCI exige mûre réflexion et ne saurait se faire à la légère.


 à savoir 




Pour beaucoup, « société » rime avec activités industrielles, commerciales ou financières. D’évidence, la SCI n’appartient pas à ces univers. Il s’agit simplement d’un cadre juridique propre à faciliter la gestion d’un patrimoine immobilier que l’on possède déjà ou que l’on projette d’acquérir. Nous sommes évidemment très loin des structures mobilisant capitaux et moyens humains parfois importants dans une optique de recherche de profits.


Il n’empêche, la SCI possède absolument toutes les caractéristiques d’une société ordinaire, sans aucune exception.


Au premier chef, la SCI est, comme toute société, dotée d’une personnalité juridique distincte de celle de ses associés, laquelle personnalité juridique est normalement appelée à perdurer aussi longtemps que l’ont prévu les statuts. En tant que personne morale, elle a la possibilité de contracter des emprunts, de conclure des baux, d’exercer des actions en justice, etc. Les biens immobiliers qui lui sont apportés ou qu’elle est amenée à acquérir lui appartiennent en propre et non à ses associés, uniquement titulaires des parts qui composent son capital.


Ensuite, la SCI est dotée d’une structure qui rappelle beaucoup celle de la SARL. D’un côté, un ou plusieurs gérants pour assurer la gestion courante de la société et, d’un autre côté, une assemblée des associés pour contrôler cette gestion et autoriser les actes considérés comme les plus graves. L’équilibre des pouvoirs entre ces deux organes est, pour une large part, tributaire des statuts qui peuvent aménager les pouvoirs des gérants dans un sens extensif ou restrictif.


Enfin, la SCI est dotée d’un régime fiscal propre. Si les bénéfices sont normalement déterminés selon les règles applicables en matière de revenus fonciers et imposés dans cette même catégorie des revenus fonciers au nom des différents associés, ils peuvent également, si la société en décide ainsi, être soumis à l’IS. Cette faculté d’option pour l’IS est d’ailleurs à l’origine de la création de nombreuses SCI.


Pour être « civile », pour être « immobilière », la SCI n’en est donc pas moins une société comme les autres. Avec les avantages et les inconvénients que cela peut représenter par rapport à d’autres modes d’organisation patrimoniale.










Chapitre 1








SCI et immobilier résidentiel





La SCI est-elle toujours préférable à l’indivision ?


Deux vertus incontestables


Cadre plus stable que l’indivision, la SCI facilite la gestion des biens sur la durée et assure leur conservation dans la famille.


En cas de succession mettant en présence plusieurs héritiers ou d’acquisition réalisée en commun par plusieurs personnes (par exemple, des membres d’une même famille, des concubins, des partenaires d’un Pacs, etc.), l’état « naturel » de ces cohéritiers ou coacquéreurs est l’indivision. En lieu et place de celle-ci, ils peuvent choisir la SCI, formule qui présente a priori de nettes supériorités.


Le propre de l’indivision est en effet son caractère précaire et inorganisé. En vertu du célèbre adage « nul n’est tenu de rester dans l’indivision » (article 815 du Code civil), tout indivisaire peut demander un partage des biens (qui, faute d’accord entre les indivisaires, portera bien plus souvent sur le prix du bien après sa vente aux enchères que sur le bien lui-même). Et ce, en principe à tout moment. Lorsqu’il est saisi d’une demande de partage, le juge ne peut en effet décider de maintenir l’indivision que si celle-ci est d’origine successorale et pour des raisons et dans des situations bien précises, ce maintien présentant en tout état de cause un caractère très provisoire.


Par ailleurs, la gouvernance est collective. Tandis que les décisions les plus graves (vente de certains biens, conclusion de baux agricoles ou commerciaux) ne peuvent être prises qu’à l’unanimité des indivisaires, les autres actes requièrent normalement un accord des deux tiers d’entre eux.


En comparaison, la SCI dispose d’indéniables atouts. D’abord sa stabilité : constituée pour une durée pouvant aller jusqu’à quatre-vingt-dix-neuf ans, une SCI ne peut se voir dissoute avant le terme prévu par les statuts que sur décision, en principe unanime, des associés ou bien par le juge à la demande d’un associé, mais uniquement pour des motifs particulièrement graves. En outre, la SCI est dotée tout à la fois d’un organe d’administration — la gérance —, chargée comme son nom l’indique de la gestion courante de la société, et d’un organe de décision — l’assemblée générale des associés. Et si les décisions qui excèdent les pouvoirs du gérant et relèvent donc de l’assemblée générale doivent en principe être prises à l’unanimité, les statuts peuvent prévoir des règles de majorité beaucoup moins contraignantes (exemple : 50 % du capital).


Il faut cependant signaler que ces différents atouts ne sont plus aujourd’hui l’apanage de la seule SCI. En effet, la législation actuelle prévoit la possibilité de conclure, pour des périodes d’une durée maximale de cinq ans renouvelables, des conventions permettant de gérer une indivision sur un modèle assez proche de celui de la société dotée de la personnalité juridique et en particulier d’en confier l’administration à un ou plusieurs gérants (articles 1873-1 à 1873-18 du Code civil). Si elle constitue indéniablement un facteur de rationalisation de la gestion de l’indivision, une telle convention ne met pas en revanche celle-ci à l’abri d’une explosion : un partage peut être demandé soit à tout moment s’il s’agit d’une convention à durée indéterminée, soit au terme prévu s’il s’agit d’une convention à durée déterminée (cinq ans au maximum).
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